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INTRODUCTION
IL EXISTE UN CONSENSUS MONDIAL SUR LA NÉCESSITÉ DE LUTTER CONTRE LA CORRUPTION DANS LE 
SECTEUR DES INDUSTRIES EXTRACTIVES. L’INITIATIVE POUR LA TRANSPARENCE DANS LES INDUSTRIES 
EXTRACTIVES (ITIE) A UN PROGRAMME RENOUVELÉ POUR EXPLORER COMMENT LES PAYS MEMBRES 

PEUVENT UTILISER LA NORME ITIE POUR RÉDUIRE LA CORRUPTION DANS LES SECTEURS DU PÉTROLE, 
DU GAZ ET DES MINES (LES   SECTEURS EXTRACTIFS »). 

Dans le cadre de l’ITIE, plus de 50 pays riches en 
ressources naturelles se sont engagés à faire une série de 
divulgations qui peuvent aider à lutter contre la corruption 
en s’attaquant à des risques tels que la propriété cachée 
d’entreprises, les procédures opaques d’octroi de licences 
et la collecte et la gestion de revenus non justifiées.1

Les pays membres de l’ITIE sont censés mettre en œuvre 
les exigences de la norme ITIE. Le présent document de 
discussion se concentre sur l’exigence 2 de la norme ITIE 
qui traite principalement de la divulgation d’informations 
relatives à la phase d’octroi de licences et de contrats de 
la chaîne de valeur extractive où les risques de corruption 
sont importants.2 L’exigence 2 de la norme ITIE porte sur des 
questions telles que (2.1) le cadre juridique et le régime fiscal ; 
(2.2) les attributions de contrats et de licences ; (2.3) le registre 
des licences ; (2.4) les contrats ; et (2.5) la propriété effective. 3 

Ce document analyse le rôle que les divulgations sous 
l’exigence 2 peuvent jouer dans la lutte contre la corruption 
dans les autorisations d’exploitation minières. Pour ce faire, 
le présent document s’appuie sur l’évaluation des risques 
de corruption dans le processus d’octroi de licences de cinq 
pays membres de l’ITIE, réalisée par le « Accountable Mining 
Programme » (Programme d’exploitation minière responsable 
de Transparency International) : L’Argentine, le Ghana, la 
République kirghize, Madagascar et le Mexique.4 Les bureaux 
nationaux (sections) de Transparency International dans 
ces pays ont réalisé une évaluation des risques pendant un 
an en 2019-2020 en utilisant l’outil d’évaluation des risques 
de corruption du programme d’évaluation des risques de 
corruption dans le secteur minier (Mining Awards Corruption 
Risk Assessment ou MACRA).5 Ce document met en évidence 
les principales conclusions de ces évaluations par pays afin de 
soutenir les efforts de lutte contre la corruption par une mise 
en œuvre efficace de la deuxième exigence de la norme ITIE.

Accountable Mining Programme

« Accountable Mining Programme » (Programme 
d’exploitation minière responsable de Transparency 
International) complète les efforts existants visant 
à améliorer la transparence et la responsabilité 
dans les industries extractives en se concentrant 
spécifiquement sur le début de la chaîne de décision 
minière : le point auquel les gouvernements 
accordent et délivrent les permis et licences miniers, 
négocient les contrats et concluent les accords. 
La recherche du Programme notre recherche 
vise à identifier les vulnérabilités systémiques, 
réglementaires et institutionnelles à la corruption 
dans l’attribution des licences, permis et contrats 
miniers et connexes et à évaluer les risques de 
corruption spécifiques créés par ces vulnérabilités.

Les recherches menées dans plus de vingt pays 
dans le cadre du Programme ont montré que 
les mesures de transparence et de divulgation 
sont essentielles pour lutter contre les risques de 
corruption.6 Toutefois, les recherches ont montré 
que la transparence ne suffit pas à elle seule à 
combattre la corruption. Comme le montre ce 
document, des mesures supplémentaires doivent 
être prises pour que la transparence contribue 
efficacement aux efforts de lutte contre la 
corruption.

Les cinq pays concernés ont été sélectionnés parce qu’ils 
couvrent une série de régions géographiques, ont des 
processus d’octroi de licences différents et offrent des 
données récentes sur les principales vulnérabilités à la 
corruption qui peuvent compromettre la mise en œuvre 
des exigences de transparence. Parmi les pays, certains 
ont des processus d’octroi de licences décentralisés 
impliquant les gouvernements provinciaux, certains 
utilisent la méthode du « premier arrivé, premier servi » 
pour l’attribution des licences, tandis que d’autres ont 
une option pour les méthodes d’attribution par appel 
d’offres et par adjudication. Les enseignements tirés de 
ces divers contextes peuvent être généralement appliqués 
par d’autres pays membres de l’ITIE pour intensifier les 
efforts de mise en œuvre des exigences de la norme ITIE 
et réduire la corruption dans la phase d’octroi des permis 
d’exploitation minière.

Plus précisément, ce document : 

	+ Présente des exemples tirés des conclusions des 
sections de Transparency International qui démontrent 
l’importance des exigences de divulgation dans la 
norme ITIE pour les efforts de lutte contre la corruption 

	+ Partage les enseignements tirés des recherches 
menées par la section de Transparency International 
sur les mesures complémentaires que les pays 
doivent prendre pour s’assurer que les informations 
divulguées dans le cadre de la norme ITIE contribuent 
efficacement à la lutte contre la corruption 

	+ Fait des recommandations aux pays riches en 
ressources et aux groupes multipartites de l’ITIE (MSG) 
sur les mesures qu’ils peuvent prendre pour lutter 
contre la corruption grâce à la norme ITIE.

Ce document examine quatre domaines thématiques de 
transparence dans le cadre de l’exigence 2 de la norme 
ITIE : le cadre juridique (2.1) ; les attributions de contrats 
et de licences (2.2) ; le registre des licences (2.3) ; et la 
divulgation des accords de licence (2.4). Ces questions ont 
été sélectionnées en raison de l’ampleur des recherches 
menées dans le cadre du « Accountable Mining Programme 
» dans les cinq pays concernés. En raison de la portée 
du Programme, le présent document se concentre sur 
les contrats et les licences minières. Deux questions 
spécifiques ne sont pas couvertes par ce document. 
Premièrement, la composante fiscale de l’exigence 2.1 n’est 
pas incluse, car la recherche n’a pas examiné les questions 
relatives aux impôts et aux redevances. Deuxièmement, 
bien que la divulgation de la propriété bénéficiaire à 
l’exigence 2.5 soit pertinente et importante pour lutter 
contre la corruption, cette question a déjà reçu une 
attention considérable ailleurs et n’est donc pas abordée 
dans le présent document.7

Ce document examine quatre 
domaines de transparence 
dans le cadre de l’exigence 2 
de la norme ITIE.

photo : Juan Jose Porta
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Contrairement aux études précédentes qui ont examiné 
comment la norme ITIE est interprétée et transformée dans 
les contextes nationaux ou son attrait pour les pays sujets 
à la corruption,8ce document se concentre sur les facteurs 
localisés qui ont une incidence sur la question de savoir 
si la mise en œuvre de la norme contribuera à réduire 
les risques de corruption dans le secteur des industries 
extractives. Le document cherche à montrer le potentiel 
de la mise en œuvre de la norme ITIE pour soutenir les 
efforts de lutte contre la corruption dans les pays riches en 
ressources. Ce faisant, ce document de discussion vise à 
aider à transformer la façon dont les groupes multipartites 
de l’ITIE considèrent et utilisent les divulgations et les 
rapports afin qu’ils puissent atteindre des objectifs concrets 
en matière de responsabilité et de développement. Bien 
que ce document se concentre sur la mise en œuvre de 

la norme ITIE, les enseignements et les recommandations 
sont applicables à tous les pays riches en ressources 
naturelles qui cherchent à améliorer la transparence 
et à réduire la corruption dans le secteur minier, qu’ils 
appliquent ou non la norme. 

Ce document commence par énoncer les exigences des 
points 2.1-2.4 de la norme ITIE et examine le lien entre 
la norme ITIE et la recherche du « Accountable Mining 
Programme ». La deuxième section présente l’analyse et la 
discussion en s’appuyant sur les cinq évaluations par pays. 
Ce document se termine par un bref résumé ainsi que 
par quelques enseignements clés tirés de l’analyse et des 
recommandations pour les pays riches en ressources et les 
groupes multipartites.

APERÇU DE LA NORME ITIE

La norme ITIE cherche à promouvoir la transparence et 
la responsabilité dans la manière dont les pays gèrent 
leurs ressources naturelles. Dans le cadre des initiatives 
de l’organisation en faveur d’un secteur des ressources 
naturelles transparent, les pays membres sont tenus 
de mettre en œuvre la norme ITIE en publiant une série 
d’informations sur leurs secteurs pétrolier, gazier et minier. 
Les progrès des pays membres dans le respect de la norme 
ITIE sont évalués et validés. Les pays qui ne font pas de 
progrès satisfaisants dans la mise en œuvre de la norme 
peuvent être suspendus ou retirés de la liste. 

Dans le cadre du présent document, la norme ITIE 
définit des exigences de divulgation pour toute une 
série de questions afin d’améliorer la transparence et de 
promouvoir la responsabilité dans le processus d’octroi de 
licences. Elles sont contenues dans l’exigence 2 de la norme 
ITIE, qui fait l’objet du présent document. 

L’exigence 2.1 (cadre juridique) exige la divulgation 
des lois et règlements pertinents régissant le secteur 
extractif, y compris les types de contrats et de licences 
utilisés pour accorder des droits de prospection et 
d’exploitation ainsi que les rôles et responsabilités des 
organismes gouvernementaux concernés. Des divulgations 
efficaces conformément aux indicateurs de l’exigence 2.1 
sont essentielles, car les citoyens doivent connaître et 
comprendre les lois et les institutions pertinentes régissant 
le processus d’octroi d’un droit d’extraction afin de tenir 
effectivement les institutions responsables de leurs 
décisions concernant les droits d’extraction.

L’exigence 2.2 (Attribution des contrats et des licences) 
exige que les pays divulguent de manière exhaustive 
le processus d’attribution des contrats et des licences, 
y compris les méthodes d’attribution des licences, les 
critères techniques et financiers, ainsi que les motifs de 
renouvellement, de suspension ou de révocation d’une 
licence. Les pays membres sont également tenus de 
divulguer tout « écart important » par rapport au cadre 
juridique et réglementaire applicable régissant les transferts 
et les attributions de licences. Bien que les procédures 
d’attribution des licences et les méthodes d’octroi diffèrent 
selon les pays, la divulgation d’informations sur ces 
questions permet aux citoyens d’accéder à des informations 
importantes sur la manière dont les décisions sont prises 
concernant l’extraction des ressources naturelles du pays. 
Des informations claires et transparentes sur les étapes 
du processus d’octroi de licences contribuent également 
à garantir que les licences ne sont pas obtenues par 
des pratiques corrompues. La divulgation complète des 

processus de passation de marchés et d’octroi de licences 
réduit les possibilités de conclure des accords douteux en 
coulisses ou de voir des fonctionnaires exiger ou accepter 
des offres de pots-de-vin. Lorsque la divulgation révèle des 
lacunes dans le système d’octroi de licences, les parties 
prenantes peuvent utiliser ces informations pour faire 
pression en faveur de réformes visant à créer un système 
plus transparent et plus efficace. Enfin, la divulgation 
des écarts importants par rapport aux règles d’octroi de 
licences permet d’alerter les régulateurs et les organes de 
surveillance pour qu’ils enquêtent sur les circonstances 
pouvant impliquer de la corruption.

L’exigence 2.3 (Registre des licences) impose aux pays 
membres de tenir un registre ou un système de cadastre 
accessible au public qui comprend des informations 
importantes telles que les coordonnées du titulaire de la 
licence, les coordonnées de la zone de licence, la durée 
de la licence et le produit produit fabriqué. La publication 
de registres de licences et d’informations connexes sur 
les droits d’extraction permet aux citoyens de savoir 
quelles entreprises ont obtenu une licence pour exploiter 
leurs ressources naturelles et peut les aider à détecter 
les signaux d’alarme de corruption tels que les conflits 
d’intérêts, et à contrôler le respect des conditions de licence 
et d’autres règlements et normes. Il est donc important 
que les systèmes de registres soient précis et actualisés. 
La transparence sur l’emplacement des nouveaux projets 
d’extraction peut également contribuer à prévenir ou à 
résoudre les conflits sur les droits de propriété et autres 
revendications territoriales en fournissant aux détenteurs 
de droits et aux parties intéressées des informations 
opportunes pour faire valoir leurs droits ou négocier une 
indemnisation. 

L’exigence 2.4 (Contrats) impose à tous les pays mettant 
en œuvre l’ITIE de rendre public le texte intégral des 
contrats et des licences conclus ou modifiés après le 
1er janvier 2021. Les pays sont encouragés à divulguer 
tout accord et contrat de licence préexistant. Les citoyens 
doivent avoir accès aux accords négociés entre leur 
gouvernement et les entreprises afin de pouvoir détecter s’il 
existe des termes douteux susceptibles de déclencher des 
signaux d’alarme en matière de corruption. Les citoyens et 
les communautés concernés doivent également connaître 
les droits et les conditions contenus dans les accords pour 
pouvoir contrôler le respect par les entreprises de leurs 
obligations fiscales et opérationnelles. La divulgation des 
contrats et des accords de licence peut conduire à des 
procédures d’attribution plus légitimes, plus efficaces et 
plus transparentes.

Profils de pays

Pays Année 
d’adhésion

Statut ITIE Contributions des industries 
extractives

Site web de l’ITIE par pays

Ghana 2007 Progrès significatifs

Dernière validation — 
2018

	+ Principaux minéraux —Or, diamants

	+ Pétrole et gaz

	+ PIB —14 % [secteur extractif].

https://eiti.org/ghana

Madagascar 2008 Progrès significatifs

Dernière validation — 
2019

	+ Principaux minéraux —Or, chrome, 
cobalt, ilménite et nickel

	+ Pétrole et gaz

	+ PIB —4,6 % [Secteur extractif — 2016]

https://eiti.org/madagascar

Mexique 2017 Encore à évaluer par 
rapport à la norme de 
2016

	+ Principaux minéraux —Or, cuivre, 
argent et zinc

	+ Pétrole et gaz

	+ PIB —3,5 % [pétrole et gaz], 2,4 % 
[industrie minière]

https://eiti.org/mexico

Argentine 2019 Encore à évaluer par 
rapport à la norme de 
2016

	+ Principaux minéraux —Or, cuivre, 
argent et zinc

	+ Pétrole et gaz

	+ PIB —3,8 % [hydrocarbures], 0,8 % 
[industrie minière]

https://eiti.org/argentina

République 
kirghize

2007 Progrès significatifs

Dernière validation — 
aucune n’a été signalée

	+ Principaux minéraux —Or, charbon

	+ PIB —10 % [secteur extractif]

https://eiti.org/kyrgyz-republic
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RECHERCHE DE TRANSPARENCY 
INTERNATIONAL SUR 

L’ÉVALUATION DES RISQUES  
DE CORRUPTION AU NIVEAU 

DES PAYS
L’évaluation des risques de corruption au niveau national du « Accountable Mining Programme » suit un 

processus guidé de recherche fondée sur des preuves. 

L’outil MACRA a été développé par le « Accountable 
Mining Programme » pour identifier les vulnérabilités 
systémiques, réglementaires et institutionnelles à la 
corruption dans l’attribution des licences, permis et 
contrats miniers et connexes et pour évaluer les risques 
de corruption spécifiques créés par ces vulnérabilités. 
L’outil met en évidence les faiblesses de procédure, de 
contexte et de mise en œuvre du processus d’octroi de 
licences qui ouvrent la porte à la corruption. Connaître 
les points vulnérables du processus à la corruption est la 
première étape pour combler les lacunes juridiques et de 
mise en œuvre du processus d’autorisation. Les sections 
de Transparency International dans les pays participants 
ont utilisé l’outil MACRA pour identifier et évaluer les 
vulnérabilités dans leurs processus d’octroi de licences. 
Le résultat de leur recherche nationale vise à formuler 
des recommandations concrètes pour faire face aux 
risques de corruption identifiés afin de mettre en place un 
système d’attribution des permis d’exploitation minière 
plus transparent, plus responsable et plus exempt de 
corruption. 

L’outil met en évidence les 
faiblesses de procédure, de 
contexte et de mise en œuvre 
du processus d’octroi de 
licences qui ouvrent la porte 
à la corruption.

photo : iStock.com / StanislavBeloglazov
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CONCLUSIONS ET 
DISCUSSION

La transparence est un élément central de la lutte contre la corruption et 
dépend à son tour de la divulgation efficace et significative des informations 
à toutes les parties prenantes (gouvernement, entreprises, société civile et 

communautés) afin de créer des incitations à agir avec intégrité. 

Les rapports de validation par pays de l’ITIE indiquent 
que les difficultés de divulgation rencontrées par les pays 
membres de l’ITIE dans la mise en œuvre de la norme 
varient en termes de nature et d’intensité.9 Toutefois, par 
le biais du processus de validation, les pays membres sont 
tenus de travailler à la mise en œuvre d’un système de 
divulgation efficace dans toute la chaîne de valeur extractive, 
conformément à la norme ITIE. Cette section utilise des 
exemples de pays pour discuter des défis liés aux efforts de 
divulgation des pays dans la mise en œuvre de la norme.

Exigence 2.1 : Divulgation du cadre 
juridique 

La divulgation d’une description du cadre juridique 
conformément à l’exigence 2.1 est importante. Toutefois, 
décrire le cadre juridique sans expliquer également 
comment il est appliqué ou mis en œuvre ne contribuera 
guère à prévenir la corruption. Pour que cette divulgation 
ait un sens et qu’elle contribue à prévenir la corruption, 
le contexte juridique et politique au sein des pays doit 
également être expliqué, car l’existence d’un cadre sur 
papier ne garantit pas qu’il soit respecté dans la pratique, 
par exemple en cas d’instabilité politique. Ceci est 
pertinent pour l’ITIE, car de nombreux pays membres de 
l’ITIE se trouvent dans des régions connues pour souffrir 
de troubles politiques. De nombreux pays de l’ITIE sont 
des États émergents dotés de systèmes réglementaires 
faibles qui sont en pleine transition après une guerre, 
un régime répressif ou un État à parti unique et qui 
sont donc confrontés à une série de défis en matière de 
transparence. Beaucoup ont adopté de nouvelles lois 
minières, mis en place de nouveaux régimes fiscaux et, 

dans certains cas, suspendu les réglementations minières 
existantes ; pourtant, ces changements ne sont pas 
toujours reflétés dans la description fournie du cadre 
juridique. Il est important que les pays qui mettent en 
œuvre ces mesures s’assurent qu’ils divulguent activement 
tous les changements qui ont été apportés aux lois 
et réglementations minières, et que la description du 
processus représente fidèlement le cadre actuel. Cela 
permettra de fournir des détails pertinents pour les 
citoyens afin de responsabiliser les décideurs.

En période de troubles politiques ou de crise, ce qui est 
écrit sur le papier, même s’il est divulgué, ne signifie pas 
grand-chose si le gouvernement a effectivement suspendu 
le cadre juridique et commencé à administrer le secteur 
selon des procédures non écrites ou non officielles. Cela 
laisse la place à la corruption par le biais d’accords négociés 
individuellement qui ne sont pas liés par des exigences ou 
des critères juridiques objectifs. L’opacité de ces accords 
conclus en coulisses en temps de crise augmente la 
probabilité de résultats plus défavorables pour les pays et les 
communautés d’accueil. Dans de nombreux cas, les détails 
pertinents de ces accords négociés individuellement ne 
sont pas correctement documentés, ce qui crée d’énormes 
difficultés pour les efforts de divulgation et le suivi par 
la société civile et les groupes multipartites. Même si la 
description du code minier et du cadre juridique est claire 
et transparente, en réalité, les arrangements ad hoc conclus 
par les gouvernements vont à l’encontre de l’objectif de 
divulgation visé par l’exigence 2.1. L’étude de cas 1 présente 
un exemple tiré de la recherche recherche du Programme 
à Madagascar10 qui montre comment l’agitation politique 
peut fausser le cadre juridique qui régit le processus 
d’autorisation.

Étude de cas 1 : Des troubles politiques conduisent à la suspension du cadre d’attribution 
des concessions minières à Madagascar 

Le Code minier et son décret d’application régissent la prospection, la recherche, l’exploitation, le transport, la 
transformation et la commercialisation des substances minérales sur le territoire national malgache. Cependant, la crise 
politique de 2009 à Madagascar a affecté non seulement les opérations de nouvelles institutions telles que le Bureau du 
Cadastre Minier de Madagascar (BCMM), mais aussi le Code Minier et les règlements y afférents. En raison de la crise 
politique, le gouvernement a suspendu l’octroi de nouveaux permis d’exploitation minière par le biais d’une « note du 
Conseil » officielle publiée en 2011. Comme l’indique la recherche du du Programme, ce document n’a jamais été rendu 
public et, par conséquent, a créé une incertitude et une ambiguïté importantes sur les conditions et les circonstances 
spécifiques auxquelles il s’appliquait, ce qui a conduit dans au moins un cas à une prise de décision apparemment 
arbitraire. 

Dans ce cas, selon le rapport de la Conférence épiscopale de 2015 à Madagascar, le ministère des Mines et du Pétrole 
a publié une lettre signée par un groupe de délégués au nom du ministre des Mines, ordonnant au BCMM de traiter et 
d’accorder trois demandes de permis à une société appelée Mpumalanga Mining Resources SA en 2011, plus d’un mois 
après l’annonce de la suspension.11 La société elle-même avait également déposé sa demande après que la suspension 
ait été ordonnée. Le rapport sur le titre minier de 2015 des groupes multipartites de l’ITIE a décrit l’environnement 
réglementaire créé par l’intervention de la Note du Conseil comme arbitraire et discrétionnaire,12 et en effet en 2017 les 
permis accordés à Mpumalanga ont été jugés invalides. 13 

L’inaccessibilité de la note du Conseil au public a également créé une incertitude sur les conditions de renouvellement, 
de conversion et de transfert des permis d’exploitation minière. Ce type d’incertitude augmente le risque de favoritisme 
et de négociations à huis clos dans une situation de vide juridique, ce qui accroît les risques de corruption entre les 
fonctionnaires et les entreprises. Cet exemple montre que, dans la mesure où il est essentiel que les pays divulguent 
le cadre juridique régissant le secteur extractif (ici, le code minier), il est essentiel d’être attentif aux facteurs politiques 
externes qui peuvent fausser la manière dont il est mis en œuvre ou fonctionne dans la réalité ; et les dispositions 
alternatives et les modifications du cadre doivent être activement et ouvertement divulguées. Cet exemple montre 
également comment les divulgations dans le cadre de l’ITIE peuvent contribuer à mettre en lumière certaines de ces 
divergences, mais les retards dans la notification peuvent compromettre la rapidité avec laquelle les parties prenantes 
peuvent réagir.

Dans le cadre de l’exigence 2.1, les pays doivent également 
divulguer les rôles et responsabilités des organismes 
gouvernementaux impliqués dans l’administration du 
secteur minier. Ce point est essentiel pour que les citoyens 
puissent facilement identifier et tenir les fonctionnaires 
responsables de leurs décisions. Toutefois, pour bien 
comprendre dans quelle mesure cette divulgation contribue 
à la lutte contre la corruption, il est important que les 
pays de mise en œuvre s’attaquent aux facteurs externes 
qui peuvent influencer l’exercice de ces fonctions et qui 
peuvent amener les fonctionnaires à prendre des décisions 
qui ne sont pas nécessairement dans l’intérêt public. Ces 
facteurs comprennent le phénomène de « porte tournante » 
entre le gouvernement et le secteur privé, et les dons 
politiques des sociétés minières.14

Le concept de « porte tournante » désigne les cas où des 
membres du gouvernement ou des employés du secteur 
public quittent leur emploi pour entre dans des entités du 
secteur privé, et vice-versa. Ce phénomène peut entraîner 
une influence indue du secteur privé et sa mainmise sur 
les politiques si elle n’est pas correctement réglementée. 

Les « portes tournantes » peuvent affecter la conception 
globale du cadre juridique qui guide les actions et les 
protocoles des agences gouvernementales impliquées dans 
les décisions d’octroi de licences. Par exemple, des relations 
spéciales avec des fonctionnaires du gouvernement 
peuvent permettre à des parties favorisées ou à des 
entreprises ayant des liens politiques d’avoir accès à des 
informations confidentielles telles que des informations 
géologiques ou des informations sur l’ouverture de 
concessions ou de blocs, ce qui leur donne un avantage 
injuste dans le processus d’octroi de licences. 

Les dons politiques, en particulier lors des élections, 
peuvent également influencer la conception du cadre 
juridique et le processus décisionnel en faveur du donateur. 
Afin d’atténuer l’influence de l’industrie par le biais des dons 
et de favoriser la transparence et la divulgation effective 
des décisions d’autorisation, les pays de mise en œuvre 
devraient envisager de réglementer strictement les dons 
politiques en introduisant des exigences de divulgation des 
dons politiques. 
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Exigence 2.2 : Divulgation du processus 
d’attribution des licences 

Selon l’exigence 2.2, les pays membres de l’ITIE doivent 
divulguer le processus d’attribution ou de transfert d’une 
licence, y compris les critères financiers et techniques. 
Dans la pratique, les projets d’extraction impliquent toute 
une série de permis et d’exigences d’évaluation, tels que 
des permis environnementaux, des droits et des permis 
d’accès aux terres et des obligations de consultation des 
communautés, qui impliquent souvent différents ministères 
et organismes gouvernementaux, et même différents 
niveaux de gouvernement dans les pays où la gouvernance 
du secteur minier a été décentralisée dans une certaine 
mesure. Les multiples niveaux de gouvernement et le 
nombre d’institutions peuvent exacerber les difficultés liées 
à la mise en œuvre du processus d’attribution des permis, 
notamment en ce qui concerne le respect des critères 
techniques et financiers définis dans la loi minière. Un 
processus qui peut sembler simple lorsqu’il est décrit comme 
requis à l’exigence 2.2 peut être sensiblement plus complexe 
dans sa mise en œuvre, comme l’illustre l’étude de cas 3. 

Pour garantir la transparence du processus d’octroi de 
licences et réduire le risque de corruption, il est essentiel 
de clarifier les étapes, les conditions de demande et la 
responsabilité décisionnelle, ainsi que d’assurer une 
coordination adéquate au sein du gouvernement. L’objectif 
de l’exigence 2.2 est d’aider à démystifier et à assurer la 
transparence de ces aspects du processus d’attribution, 
mais les problèmes qui découlent d’une coordination 
inefficace entre les différentes parties du gouvernement 
sapent la contribution que cette transparence accrue 
peut apporter à la réduction de la corruption. L’étude 
de cas 3 présente un exemple tiré de la recherche du 
Programme au Ghana17 pour montrer comment, dans la 
pratique, un manque de coordination entre les agences 
gouvernementales peut rendre le processus d’attribution 
des permis vulnérable à la corruption. Elle peut le faire en 
créant un environnement réglementaire où les critères 
financiers et techniques ne sont pas respectés par les 
décideurs. 

Étude de cas 2 : La loi sur la divulgation 
des dons politiques améliore la 
divulgation dans le processus d’octroi de 
licences en Argentine 

En 2019, la loi n° 27.504 a été adoptée pour modifier 
le régime de financement des partis politiques en 
Argentine. Comme l’ont souligné les recherches du 
Programme en Argentine, il était auparavant interdit 
aux entreprises de contribuer financièrement aux 
campagnes politiques, mais ces dernières ont tout de 
même trouvé le moyen de faire des dons. Parfois, ils 
se cachaient derrière des employés et des directeurs 
d’entreprise qui ne déclaraient pas ces dons. Ces dons 
politiques cachés faits par les entreprises ont augmenté 
le risque d’influence de l’industrie sur la conception et 
la mise en œuvre des lois et des politiques, y compris 
la conception des règles régissant l’attribution des 
permis d’exploitation minière. Cette situation posait 
problème, car une influence excessive de l’industrie 
pouvait entraîner une baisse des normes et des critères 
d’évaluation des demandes ou même affecter l’intégrité 
de la prise de décision concernant une demande de 
licence particulière. 

Les lois exigeant la divulgation des dons politiques 
peuvent aider les organismes de surveillance 
gouvernementaux et les défenseurs de la lutte contre 
la corruption à examiner le comportement des 
responsables politiques en réponse à ces dons. La 
nouvelle réglementation argentine impose de déclarer 
l’origine des contributions politiques, y compris le nom 
des personnes ou des sociétés, leur code d’identification 
fiscale, le parti auquel elles sont destinées et leur 
but. Ces informations sont accessibles dans une base 
de données publique hébergée sur le site web de la 
Chambre électorale nationale.16 Outre la divulgation 
du cadre juridique, comme l’exige l’exigence 2.1 de la 
norme ITIE, cet exemple montre que les pays devraient 
mettre en œuvre des mesures complémentaires pour 
préserver l’intégrité du cadre juridique en réglementant 
correctement les dons politiques et en exigeant une 
divulgation détaillée et en temps utile de tout don 
politique effectué.

Étude de cas 3 : L’inefficacité de la coordination entre les différentes parties du 
gouvernement au Ghana nuit à l’évaluation rigoureuse des demandes de licence  

Au Ghana, le ministère des Mines est la principale agence gouvernementale chargée de l’octroi des droits miniers. Les 
décisions sont basées sur les recommandations de la Commission des minéraux, qui est l’organisme de réglementation 
de l’industrie. Il existe également de nombreux décideurs dans d’autres parties du gouvernement qui sont directement 
ou indirectement impliqués dans le traitement des demandes de droits miniers au Ghana et des permis connexes 
nécessaires pour commencer l’exploitation minière. Il s’agit du Parlement, du ministre des Mines, de la Commission des 
minéraux, de l’Agence de protection de l’environnement (EPA), de la Commission des ressources en eau, de l’inspecteur 
en chef des mines, de l’Assemblée de district, de l’Autorité traditionnelle, de la Commission des terres, de la Commission 
des forêts et de la Société de publication du Ghana.18 

Si la multiplicité des décideurs peut servir de freins et de contrepoids dans le processus d’attribution, des faiblesses 
dans la coordination de leurs responsabilités respectives peuvent également créer une vulnérabilité dans le processus 
de candidature. Les recherches menées par le Programme au Ghana ont documenté une observation clé faite par le 
PNUD, à savoir que la faiblesse des mécanismes d’échange régulier d’informations entre les agences du secteur minier 
pose un problème qui doit être traité consciemment.19 Il s’agit d’un risque de corruption, car les entreprises peuvent 
effectuer des paiements de facilitation ou d’autres pots-de-vin aux fonctionnaires du gouvernement afin d’accélérer leur 
demande d’une agence à l’autre pour surmonter les retards et la mauvaise communication entre les agences. Dans de 
tels cas, des détails importants, notamment les critères d’évaluation, les pièces justificatives et les exigences relatives à 
la vérification des antécédents des candidats, pourraient être dispensés. 

La divulgation, au titre de l’exigence 2.2, des critères techniques et financiers utilisés dans les décisions d’octroi de 
licences est importante pour que les entreprises et les citoyens puissent savoir sur quelle base les décisions sont prises 
et puissent identifier les divergences qui pourraient être des signaux d’alerte pour la corruption. Il est donc important 
que les pays soient attentifs à la rigueur avec laquelle ces critères sont respectés et mis en œuvre dans la pratique. 
Cet exemple montre l’importance de la coordination entre les agences gouvernementales pour garantir que, dans la 
pratique, l’exigence 2.2 se traduise par une plus grande responsabilité dans les décisions d’octroi de licences. 

L’étude de cas 2 présente une étude de cas tirée des 
recherches du Programme en Argentine15 sur la manière 
dont la loi du pays sur la divulgation et la transparence des 

dons politiques contribue à atténuer les risques d’influence 
indue de l’industrie sur la conception du cadre juridique.
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Outre la clarté du processus et une coordination adéquate, 
il est important que les institutions chargées de recevoir 
et d’évaluer les demandes de licence ou les offres 
disposent des ressources et des capacités adéquates pour 
s’acquitter des tâches qui leur sont assignées. Le manque 
de capacité est l’un des problèmes les plus évidents qui 
peuvent entraîner des écarts importants par rapport au 
cadre juridique et réglementaire applicable régissant les 
transferts et les attributions de licences (exigence 2.2 
a) iv)). Les défis en matière de ressources humaines se 
manifestent en termes de nombre d’employés et de leur 
niveau de formation et d’expérience. Dans de nombreux 
pays, une fois que les fonctionnaires ont renforcé leurs 
capacités par la formation et l’expérience, ils deviennent des 
recrues intéressantes pour le secteur privé. Les entreprises 
peuvent généralement offrir des salaires plus élevés, et 
les agences gouvernementales ont donc souvent du mal 
à retenir leurs meilleurs employés. Par conséquent, les 
capacités gouvernementales ont tendance à être faibles, en 
particulier au niveau local dans les pays en développement 
où les salaires des fonctionnaires sont bas. Par exemple, 
les pays les plus pauvres dont un pourcentage plus élevé 
du PIB provient de la rente des ressources naturelles sont 
confrontés à une performance et une efficacité moindres 
des institutions gouvernementales.20 Lorsque le personnel 
est peu nombreux et surchargé, et qu’il ne possède pas 
les compétences nécessaires pour évaluer efficacement 
les demandes de licence, il est probable qu’il ne donne pas 
suite à d’importantes pièces justificatives ou qu’il ne vérifie 
pas les antécédents du demandeur de licence. 

Une faible capacité institutionnelle est un signal d’alarme 
qui peut entraîner des écarts importants par rapport aux 
critères techniques et financiers du cadre juridique et 
réglementaire. L’étude de cas 4 présente un exemple tiré 
de la recherche du Programme au Mexique21 de l’impact 
de l’insuffisance des ressources humaines dans l’agence de 
cadastre (octroi de licences).
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Un manque de ressources au niveau décisionnel peut 
créer un risque supplémentaire. Certains pays de l’ITIE 
ont un secteur minier décentralisé, ce qui signifie que 
les provinces sont responsables de l’octroi des licences. 
Comme dans de nombreux pays, la richesse est concentrée 
au niveau national et les gouvernements provinciaux/
districts disposent de ressources financières limitées. Cela 
affecte la capacité des gouvernements provinciaux à gérer 
efficacement le processus d’octroi de licences. Comme 
l’illustre l’exemple de la recherche du Programme en 
Argentine dans l’étude de cas 5, un manque de ressources 

peut amener les autorités provinciales à accepter le 
soutien de l’industrie. Les organismes gouvernementaux 
qui bénéficient d’un soutien financier et logistique de la 
part du secteur qu’ils sont censés réglementer peuvent 
être plus enclins à accepter des demandes incomplètes 
ou inadéquates, à fermer les yeux sur des documents qui 
n’ont pas été fournis par l’entreprise et à ignorer l’obligation 
de signaler les écarts importants par rapport au cadre 
juridique et réglementaire qui régit l’octroi des licences. 
Cela rend le processus vulnérable à la mauvaise gestion et 
potentiellement aussi à la corruption. 

Étude de cas 4 : Implications de 
l’insuffisance des capacités du 
personnel de l’agence du cadastre au 
Mexique  

Les recherches menées dans le cadre du 
Programme minier responsable au Mexique 
ont révélé que le personnel du Registre minier 
public (PMR) était peu nombreux, surchargé et ne 
possédait pas les compétences nécessaires pour 
gérer la charge de travail. La recherche a identifié 
ce risque comme étant un risque clé ayant un 
impact sur la capacité de la PMR à remplir les 
fonctions qui lui sont assignées. Les représentants 
d’une organisation de la société civile et plusieurs 
responsables de l’entreprise ont indiqué que le 
manque de compétences était évident dans les 
manquements de la PMR à respecter pleinement 
les obligations établies par la loi minière et ses 
règlements.22 Cela se reflète dans les retards 
de la PMR dans le traitement des demandes 
de concession, les preuves d’enregistrement 
incorrect des sociétés minières, ainsi que les 
violations de divers règlements et procédures, 
qui ont été largement attribuées à l’insuffisance 
des capacités du personnel. Les changements de 
gouvernement ont également été soulignés comme 
particulièrement problématiques, car ils sont 
souvent suivis par le départ de personnel formé et 
l’arrivée de nouveaux employés. 

En raison de ces diverses préoccupations, il est fort 
probable qu’au moins certains des employés de la 
PMR n’aient pas l’expérience et les compétences 
nécessaires pour pouvoir évaluer correctement 
les évaluations de licence et faire preuve de 
diligence raisonnable. Cela permet à des sociétés 
malhonnêtes de soumettre des informations 
frauduleuses ou délibérément trompeuses en 
réponse aux critères d’évaluation financière et 
technique en sachant qu’elles ont peu de chances 
d’être détectées par le personnel du cadastre 
(un risque qui est accru lorsque les critères sont 
vagues). Pour protéger l’intégrité du processus 
d’attribution des licences, les gouvernements 
doivent s’assurer que l’organisme compétent 
dispose des ressources nécessaires et que le 
personnel est correctement formé. En outre, 
l’exemple souligne la nécessité d’établir des 
exigences claires et non ambiguës en matière 
d’octroi de licences afin de réduire au minimum le 
pouvoir discrétionnaire des fonctionnaires chargés 
de l’octroi des licences et les risques d’abus dans la 
mise en œuvre du processus.

Étude de cas 5 : Les ressources financières limitées des agences provinciales en Argentine 
ont un impact sur l’intégrité du processus d’octroi de licences 

Le manque structurel de ressources budgétaires au niveau provincial en Argentine a entraîné des liens étroits entre 
les fonctionnaires du gouvernement et les sociétés minières. Les recherches menées dans le cadre du Programme 
en Argentine ont révélé que dans la province de Jujuy, par exemple, les fonctionnaires du gouvernement ont compté 
sur les sociétés minières pour leur fournir des ressources, notamment de la papeterie (rames de papier, cartouches 
d’imprimante) et pour leur assurer un transport par des véhicules de la société lors de visites d’inspection sur les sites 
miniers afin de contrôler le respect de la réglementation. 

Dans un cas extraordinaire, en 2019, l’agence provinciale du cadastre a accepté du matériel informatique donné par la 
Chambre minière de Jujuy. Le secrétaire aux Mines de Jujuy a affirmé que ce nouvel équipement était essentiel pour 
faire avancer la numérisation du cadastre minier et renforcerait sa capacité institutionnelle.23 Cette situation peut 
soulever des questions sur l’indépendance de l’autorité provinciale et donner lieu au moins à la perception d’un conflit 
d’intérêts et à l’idée que le secteur est susceptible de recevoir un avantage non mérité dans le processus d’attribution 
des prix. De telles circonstances compromettent donc la légitimité et l’indépendance du processus et le laissent ouvert 
aux abus. 

Avec l’exemple précédent du Mexique dans l’étude de cas 4, cet exemple démontre que la sauvegarde de l’intégrité 
du processus d’octroi de licences exige des pays qu’ils aillent au-delà de la divulgation des étapes et des critères pour 
s’assurer que les institutions gouvernementales chargées de la mise en œuvre disposent de ressources financières et 
humaines adéquates et durables. 
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Au-delà de ce qui est écrit dans les lois applicables sur le 
processus d’attribution, les pays doivent être conscients 
que, sans garanties supplémentaires, le processus 
d’attribution des licences peut être vulnérable à la 
manipulation ou à l’ingérence des dirigeants politiques, 
gouvernementaux ou militaires pour des intérêts 
personnels. L’ingérence de ces chiffres dans des questions 
cruciales telles que la définition du mandat, des critères 
de qualification ou de la portée de l’évaluation ou dans 
la sélection des candidats appropriés porte atteinte à 
l’intégrité du cadre juridique et réglementaire qui régit le 
processus d’octroi de licences. Si une telle manipulation 
ou interférence est possible, la divulgation d’informations 
sur le processus d’attribution des licences et les critères 
de décision, comme l’exige l’exigence 2.2, est importante, 
mais pas suffisante. Pour réduire le risque d’ingérence 
politique dans le processus d’octroi de licences et garantir 
que le processus est administré de manière transparente 
et responsable, les pays doivent s’assurer que des garanties 
sont en place, telles que des critères de décision clairs 
et objectifs, un pouvoir discrétionnaire ministériel limité, 
l’obligation de publier les raisons des décisions, le droit 
d’appel d’une décision et un pouvoir judiciaire indépendant. 
L’étude de cas n°6 fournit un exemple tiré des recherches 
du Programme au Ghana pour souligner l’importance de 
ces contrôles et contrepoids pour atténuer et remédier aux 
interférences politiques et aux abus de pouvoir potentiels.

Exigence 2.3 : Tenue d’un registre des 
licences accessible au public 

Un registre des permis (ou cadastre minier) efficace doit 
être accessible au public, et chaque permis doit afficher : 
des détails sur le titulaire du permis, la zone et la durée du 
permis, la date de la demande et de la décision, et le type 
de produit, conformément à l’exigence 2.3 de la norme 
ITIE. Toutefois, pour que cette exigence soit mise en œuvre 
avec succès, l’organisme gouvernemental responsable 
du registre doit disposer des capacités et des ressources 
techniques et organisationnelles adéquates pour tenir 
le registre et garantir que les informations qu’il contient 
sont exactes, complètes et à jour. La divulgation au titre 
de l’exigence 2.3 n’est vraiment efficace pour améliorer la 
transparence que si le registre (numérique ou manuel) ne 
manque pas d’informations pertinentes et est également 
mis à la disposition du public. 

Lorsque des informations sont manquantes ou 
inaccessibles, les agences et institutions chargées de la 
délivrance des licences ne peuvent pas être correctement 
contrôlées et tenues responsables de leurs décisions, ce 
qui peut permettre à la corruption de passer inaperçue. Par 
exemple, en l’absence d’informations facilement disponibles 
sur le détenteur de la licence, il est plus difficile de détecter 
si l’entreprise ou la personne à laquelle la licence a été 
accordée a des liens politiques qui font apparaître des 
conflits d’intérêts et une corruption potentielle. Au-delà de 
la phase d’octroi des licences, des informations obsolètes 
et des lacunes dans le cadastre peuvent rendre plus 
difficile pour les régulateurs de suivre les entreprises 
titulaires de licences, ce qui nuit à leur capacité à collecter 
correctement les droits de licence annuels, les taxes et les 
redevances ou à contrôler le respect des réglementations 
environnementales. De même, des registres de licences 
obsolètes ou inexacts rendront difficile la détection des 
zones de licence se chevauchant les unes sur les autres, ce 
qui peut permettre aux demandeurs d’obtenir des droits 
sur des zones déjà sous licence ou au-delà de la juridiction 
de l’agence de licence grâce à la corruption. 

Étude de cas 6 : L’ingérence politique 
dans les décisions d’octroi de licences 
au Ghana montre la nécessité de 
mettre en place un système de 
contrôle et d’équilibre 

La Constitution ghanéenne de 1992 donne au 
président le pouvoir de nommer le ministre 
des mines ainsi que le président du conseil 
d’administration et le directeur général de la 
Commission des minéraux (l’agence du cadastre). 
Le président nomme également la Commission 
spéciale des mines et de l’énergie et dispose 
d’un large pouvoir discrétionnaire dans l’exercice 
de ses fonctions. Cette commission est l’organe 
parlementaire qui supervise les institutions 
étatiques chargées de réglementer l’exploitation 
minière au Ghana, c’est-à-dire le ministère 
des Mines et la Commission des minéraux. La 
domination des acteurs politiques dans la prise 
de décision rend le processus d’octroi des permis 
d’exploitation minière susceptible d’ingérence 
politique, comme le montre le cas suivant, mis en 
évidence dans la recherche du Programme. 

En 2016, trois baux miniers ont été délivrés à une 
société appartenant au frère cadet du président de 
la République du Ghana de l’époque, une semaine 
seulement avant que le président ne doive se retirer 
après avoir perdu l’élection présidentielle. Selon 
un arrêt ultérieur de la Cour suprême, l’octroi des 
trois baux miniers à Exton Cubic Group Limited était 
nul et non avenu, car il avait été accordé sans la 
ratification parlementaire exigée par la loi.24 

Cet exemple illustre la manière dont l’ingérence 
politique peut saper l’intégrité du processus d’octroi 
de licences et l’importance de garanties telles que 
le contrôle judiciaire indépendant des décisions 
gouvernementales. Les pays doivent promouvoir 
un système judiciaire fort et indépendant qui puisse 
tenir les hommes politiques et les fonctionnaires 
responsables de leurs décisions. De plus, les 
pays doivent promouvoir des mesures juridiques 
qui limitent les pouvoirs de l’organe exécutif du 
gouvernement dans la nomination des chefs et des 
membres des comités qui supervisent le processus 
d’octroi de licences et fournissent aux décideurs 
concernés des recommandations et des conseils 
techniques. 

Lorsque des informations 
sont manquantes ou 
inaccessibles, les agences 
et institutions chargées de 
la délivrance des licences 
ne peuvent pas être 
correctement contrôlées 
et tenues responsables de 
leurs décisions, ce qui peut 
permettre à la corruption de 
passer inaperçue.
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Exigence 2.4 : Divulgation des contrats 
et des accords de licence 

Au-delà des pays qui publient des données sur les licences 
délivrées, le texte des accords et les conditions des licences 
sont des informations supplémentaires nécessaires pour 
garantir la responsabilité du gouvernement, des autorités 
locales et des entreprises. La divulgation du texte intégral 
des contrats et des accords de licence au titre de l’exigence 
2.4 est obligatoire pour les nouveaux contrats ou les 
modifications à partir du 1er janvier 2021. Au-delà de cette 

obligation, il est important que le texte de tous les accords 
de licence actifs soit divulgué. Les acteurs responsables, 
tels que les citoyens concernés, les journalistes et les 
groupes de la société civile, doivent être informés des 
conditions d’autorisation, y compris des obligations 
environnementales, afin de pouvoir détecter les cas de non-
respect et de demander des mesures d’exécution lorsque 
ces conditions ne sont pas remplies. L’étude de cas n° 8 
présente un exemple tiré des recherches du Programme en 
République kirghize.26

Étude de cas n° 7 : Les lacunes du 
registre des licences font naître des 
risques de corruption au Mexique 

Les recherches menées dans le cadre du 
Programme au Mexique ont révélé que le registre 
des concessions minières publié par l’agence 
nationale du cadastre (CARTOMINMEX) n’était 
pas accessible au public et ne contenait pas les 
informations les plus récentes sur les blocs miniers 
disponibles ou déjà soumis à une concession.25 
Dans un système où les concessions sont attribuées 
selon le principe du « premier arrivé, premier 
servi », cela permet aux fonctionnaires de manipuler 
l’ordre des demandes pour favoriser certaines 
entreprises particulières. Le fait que le registre ne 
soit ni accessible au public ni complet compromet 
également la capacité des communautés et de la 
société civile à surveiller le processus d’octroi de 
licences, car elles ne peuvent pas voir où et à qui les 
concessions sont accordées.

Un registre de licences incomplet crée également 
des risques de corruption s’il ne permet pas aux 
entreprises qui ont demandé une concession de voir 
l’état de leur demande. Ce manque de transparence 
affaiblit la responsabilité dans le système. Plusieurs 
petites et moyennes entreprises minières ont 
déclaré avoir été victimes d’extorsion de la part de 
fonctionnaires qui les ont menacés « d’égarer » leur 
demande ou de retarder délibérément le traitement 
de leur dossier si un pot-de-vin ne leur était pas 
versé.

Étude de cas n° 8 : Le manque d’accès aux accords de licence nuit à la transparence en 
République kirghize 

Bien que la loi kirghize l’exige,27 toutes les licences et tous les accords de licence pour le droit d’exploitation minière 
(« utilisation du sous-sol ») ne sont pas affichés sur le site web du Comité d’État pour l’industrie, l’énergie et l’utilisation 
du sous-sol. 28 La loi exige que les données suivantes soient publiées sur le site web dans les 10 jours suivant 
l’attribution d’une nouvelle licence ou la modification d’une licence en cours : le nom du titulaire de la licence, les 
coordonnées géographiques de la zone de licence, la date de demande de la licence, la date de délivrance de la licence, 
la validité et le type de licence, les informations sur les bénéficiaires, le type de minéral, ainsi que le texte de l’accord de 
licence. 

Si les données sur les licences sont publiées, les licences et les accords de licence eux-mêmes ne le sont pas. Sans 
le texte des accords, l’accès aux informations pertinentes sur les obligations sociales et environnementales et le 
programme de travail de l’entreprise est limité. Le public peut savoir qu’une licence a été délivrée, mais il n’a pas accès 
aux informations sur les conditions dont est assortie la licence. Ces informations manquantes limitent la capacité des 
citoyens à contrôler l’adéquation de ces conditions, et à détecter et à demander des comptes aux entreprises pour 
toute action qui s’écarte des obligations sociales et environnementales fixées. La plupart des conflits sociaux liés à 
l’exploitation minière en République kirghize sont liés à des préoccupations environnementales. L’amélioration de la 
transparence par la divulgation des conditions et des accords de licence pourrait contribuer à résoudre ce problème.29 
Afin de garantir que le processus d’octroi de licences soit suffisamment transparent pour aider à lutter contre les 
pratiques de corruption, les registres de licences doivent fournir des informations complètes et d’intérêt public sur 
les licences octroyées afin que les citoyens puissent tenir les fonctionnaires et les agences responsables des décisions 
d’octroi.

L’étude de cas n° 7 fournit un exemple tiré des recherches 
du Programme au Mexique qui montre comment des 
registres de permis incomplets sapent le potentiel de 
l’exigence 2.3 à contribuer à la réduction de la corruption.
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ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET 
RECOMMANDATIONS

Améliorer la transparence est une démarche importante et nécessaire pour lutter contre la 
corruption. Toutefois, comme le montrent les exemples ci-dessus, la transparence ne suffit 
pas à elle seule à réduire la corruption. La mise en œuvre de la norme ITIE peut soutenir les 

efforts de lutte contre la corruption dans les pays riches en ressources. 

La norme ITIE fixe les exigences minimales, et pour réduire 
la corruption, il est nécessaire que les États membres de 
l’ITIE aillent au-delà de la divulgation du fonctionnement 
du processus sur papier et s’attaquent aux facteurs qui 
rendent l’étape d’autorisation vulnérable à la corruption 
dans la pratique. 

Cette partie du document est divisée en deux sections : 
(i) les enseignements tirés et les recommandations pour 
les pays riches en ressources, et (ii) les recommandations 
pratiques pour les groupes multipartites de l’ITIE. 

ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET RECOMMANDATIONS POUR LES PAYS RICHES EN RESSOURCES

Les enseignements tirés des études de cas sont pertinents pour les gouvernements de tous les pays riches en ressources 
naturelles, qu’ils soient ou non membres de l’ITIE, ainsi que pour les organisations de la société civile qui travaillent au 
renforcement de la gouvernance des ressources naturelles, les donateurs qui financent des projets de gouvernance 
des ressources naturelles et les entreprises qui évaluent le profil de risque d’un pays dans le cadre de leurs décisions 
d’investissement. 

Enseignements tirés n° 1 (Exigence 
2.1) — Divulguation des modifications 
apportées aux lois minières 
Même si les informations accessibles au public sur 
le cadre juridique sont claires et transparentes, si les 
gouvernements introduisent des dispositions ad hoc ou 
« temporaires » pour l’octroi de licences, par exemple en 
temps de crise ou de troubles politiques, ce qui est écrit 
dans la loi n’a que peu de force. Les accords temporaires 
ou alternatifs peuvent fausser l’attribution équitable 
et transparente des licences et créer des opportunités 
d’affaires intéressées et de corruption cachées au 
public. Les pays doivent veiller à divulguer activement et 
ouvertement tout changement apporté aux lois minières 
existantes et à toutes les dispositions alternatives destinées 
à remplacer le processus défini dans le cadre juridique. 
Toute description ou divulgation du processus d’octroi de 
licences doit représenter avec précision le cadre qui est 
actuellement mis en œuvre. Cela permettra de fournir 
des informations essentielles aux principaux acteurs de 
la surveillance au sein du gouvernement et de la société 
civile afin de demander des comptes aux décideurs et aux 
entreprises.

Enseignements tirés n° 2 (exigence 2.1) 
— Empêcher toute influence indue sur 
les décisions d’attribution des marchés 
miniers 
Le financement politique peut permettre aux donateurs 
de campagnes d’accéder à des concessions minières 
lucratives et de bénéficier d’autres avantages en influençant 
la conception des lois et règlements miniers. Une façon 
de minimiser l’influence des acteurs de l’industrie est 
d’interdire ou de réglementer les dons de campagne 
et autres contributions politiques du secteur privé. Par 
ailleurs, la divulgation obligatoire des dons est essentielle 
pour permettre un examen public. Les gouvernements 
devraient encourager davantage la surveillance publique 
par des groupes de la société civile et des organismes 
de surveillance pour aider à mettre en évidence le lien 
entre les dons et les décisions politiques. Cette exposition 
peut dissuader les politiciens de s’engager dans des 
arrangements douteux similaires à l’avenir. Pour rendre 
cette mesure efficace, les gouvernements doivent introduire 
et mettre en œuvre des lois complètes et solides sur le droit 
à l’information et la protection des dénonciateurs, renforcer 
l’espace civique et protéger la liberté d’expression.

Enseignements tirés n° 3 (exigence 
2.2) — Renforcer la coordination 
et la communication à l’échelle du 
gouvernement 
Les gouvernements peuvent mettre en place un système de 
licence plus transparent et plus efficace en favorisant des 
mesures de coordination et des canaux de communication 
clairs et pratiques entre les organismes concernés. Cela 
inclut la coordination entre les différents niveaux de 
gouvernement — du niveau national au niveau provincial 
et au niveau local — et devrait inclure des groupes 
de travail thématiques interministériels, tels que les 
commissions foncières, les agences environnementales, 
les commissions des ressources en eau et autres. Une 
coordination et une communication solides nécessitent 
des ressources adéquates et des lignes directrices claires 
afin que les informations pertinentes soient partagées de 
manière claire et opportune. Pour ce faire, il est important 
que les pratiques de divulgation et les niveaux élevés de 
transparence soient cohérents entre les agences et les 
départements à tous les niveaux du gouvernement, de 
sorte qu’aucune agence ou aucun département ne mine les 
efforts de transparence et ne rende le processus vulnérable 
à la corruption. 

Enseignements tirés n° 4 (exigence 
2.2) — Renforcer l’expertise et 
le financement des agences 
gouvernementales responsables des 
autorisations d’exploitation minière 
L’un des principaux enseignements de cette étude est 
que les pays doivent s’attacher à mettre en place des 
institutions fortes et bien dotées en ressources, capables 
de s’attaquer aux points faibles de la corruption. Les pays 
doivent identifier les lacunes en matière de compétences 
de la main-d’œuvre et veiller à ce que la formation et 
les ressources financières ciblent les besoins les plus 
prioritaires, en particulier au niveau infranational. Il est 
important que les pays mettent en place des mécanismes 
de contrôle des effectifs pour le maintien à long terme 
des besoins actuels et futurs des institutions de mise en 
œuvre. Parallèlement au renforcement des capacités 
institutionnelles, les pays devraient veiller à ce que les 
critères fixés pour l’évaluation des licences soient clairs et 
faciles à appliquer par le personnel chargé de l’évaluation, 
afin d’éviter que celui-ci ne s’acquitte mal de ses fonctions. 

Au-delà de la divulgation, 
les pays de l’ITIE doivent 
s’attaquer aux facteurs 
qui rendent l’étape de 
l’autorisation vulnérable à la 
corruption dans la pratique.
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Enseignement tiré n° 5 (exigence 2.2) 
— Renforcer les systèmes de contrôle 
et d’équilibre des décisions

La promotion d’un système efficace de freins et de 
contrepoids est essentielle dans les efforts visant à réduire 
les risques de corruption dans le processus d’octroi de 
licences. Étant donné la probabilité d’ingérence politique 
dans le processus d’octroi de licences d’exploitation minière 
dans de nombreux pays, le droit d’appel et un système 
judiciaire fort et indépendant sont des mécanismes 
importants pour faire respecter l’État de droit, évaluer les 
irrégularités dans les contrats miniers et contrôler la légalité 
des décisions. Au-delà de l’examen et de la détection 
d’irrégularités dans les décisions gouvernementales, les 
tribunaux sont également un moyen important pour la 
communauté, les organisations de la société civile et les 
autres parties prenantes de contester les affirmations 
faites par les sociétés minières dans leurs évaluations 
d’impact. Trop souvent, les gouvernements ne vérifient 
pas correctement ces évaluations avant de donner 
aux entreprises le feu vert pour mener des activités 
d’exploration ou d’exploitation minière. De solides 
mécanismes de contrôle et d’équilibre peuvent aider à 
découvrir les faiblesses du système, ce qui permet aux gens 
de faire pression pour que des réformes soient entreprises 
afin de garantir que les décisions soient prises dans l’intérêt 
du public. Pour que de telles actions soient possibles, les 
gouvernements devraient envisager de mettre en œuvre 
des mesures visant à protéger la sécurité des défenseurs de 
la lutte contre la corruption dans la société civile. 

Enseignements tirés n° 6 (exigences 
2.3 et 2.4) — Maintenir le registre des 
licences facile d’accès, complet et à 
jour 

Les pays doivent promouvoir un registre des permis 
convivial qui permet au public de consulter des 
informations détaillées sur les droits miniers délivrés et 
le texte complet des accords de permis, y compris leurs 
conditions. Compte tenu des rôles divers, mais importants 
que jouent les acteurs du processus de développement 
extractif, il est essentiel de tenir le registre des licences 
à jour et précis pour aider les communautés locales, les 
journalistes et les autres entreprises qui demandent des 
licences à clarifier les questions relatives à la propriété 
des droits miniers. La base de données du registre doit 
contenir des informations détaillées et régulièrement 
mises à jour sur chaque licence, y compris son statut, 
l’identité des titulaires de la licence, l’emplacement exact 
du projet d’exploration ou d’exploitation minière, l’agence 
gouvernementale qui délivre la licence et le texte de 
l’accord de licence. Le registre devrait également afficher 
des informations connexes sur chaque licence, telles que 
des détails sur la propriété effective de chaque société 
détentrice de licence, ce qui favoriserait la transparence de 
la propriété effective à l’exigence 2.5.

RECOMMANDATIONS PRATIQUES POUR LES GROUPES MULTIPARTITES DE L’ITIE AFIN DE 
LUTTER CONTRE LES RISQUES DE CORRUPTION 

Les groupes multipartites de l’ITIE peuvent utiliser le cadre de l’ITIE pour réduire la corruption dans le processus d’octroi de 
licences de plusieurs façons : 

	+ Adopter la divulgation systématique : Les groupes 
multipartites de l’ITIE devraient accorder la priorité à 
la divulgation systématique afin de garantir que les 
informations pertinentes et actualisées nécessaires 
pour aider à prévenir et à détecter la corruption 
soient transparentes et facilement disponibles en 
permanence, et non pas seulement communiquées 
de manière ponctuelle chaque année. L’établissement 
d’un registre des licences ou d’un cadastre précis 
et régulièrement mis à jour, contenant le texte 
intégral et les conditions des accords conclus en 
application des exigences 2.3 et 2.4, constituerait 
un pas important vers la divulgation systématique 
et la transparence. De même, une divulgation 
systématique et en temps utile garantirait que toutes 
les modifications apportées aux lois et règlements 
miniers (exigence 1), ainsi que les écarts importants 
par rapport au processus normal (exigence 2.2) sont 
signalés de manière adéquate. Cela permettrait 
d’obtenir des informations vitales sur les signaux 
d’alerte en matière de corruption, car les détails sur 
les écarts matériels dans le processus d’octroi de 
licence sont rarement communiqués de manière 
adéquate par de nombreux pays de l’ITIE.

	+ Divulguer les dons politiques des entreprises 
extractives : Étant donné que les entreprises 
peuvent influencer indûment la conception du 
cadre juridique et les décisions d’octroi de licence 
par le biais de dons politiques, il est important que 
la notification des dons politiques soit prise en 
compte de manière significative dans le cadre de 
la norme ITIE. Dans les pays où il n’existe pas de loi 
sur la divulgation des dons politiques, les groupes 
multipartites de l’ITIE devraient exiger la divulgation 
des dons politiques des entreprises extractives et des 
bénéficiaires dans le cadre de l’ITIE. D’autre part, dans 
les pays disposant d’une telle réglementation, les 
groupes multipartites de l’ITIE pourraient exiger des 
entreprises déclarantes et de l’institution électorale 
du pays qu’elles divulguent ces informations dans les 
rapports annuels ITIE. Les entreprises membres de 
l’ITIE devraient également être tenues de divulguer 
leur politique en matière de contributions politiques. 
Les groupes multipartites devraient accorder une 
attention critique aux gouvernements provinciaux qui 
sont souvent plus vulnérables à ce type de corruption, 

en particulier dans les juridictions où il n’existe pas 
de règles strictes contre les contributions ou les dons 
politiques.

	+ Promouvoir les initiatives de renforcement 
des capacités : Les groupes multipartites de l’ITIE 
devraient considérer les activités de renforcement 
des capacités sur le cadre juridique comme une étape 
essentielle dans la lutte contre la corruption dans le 
processus d’octroi de licences. Ce faisant, les groupes 
multipartites de l’ITIE pourraient organiser des 
sessions de formation pour renforcer les capacités 
institutionnelles des responsables gouvernementaux 
chargés de la mise en œuvre du processus d’octroi 
de licences. En veillant à ce que les agents des pays 
mettant en œuvre l’ITIE comprennent le processus 
et les critères d’octroi de licences, on leur donnerait 
les moyens d’exercer leur fonction avec intégrité 
et on les rendrait moins vulnérables aux pressions 
visant à les faire sortir du cadre juridique. Les acteurs 
de la responsabilité tels que les organisations de 
la société civile pourraient également être formés 
au cadre juridique pour les aider à renforcer leurs 
capacités de contrôle. Il est important que les groupes 
multipartites de l’ITIE accordent une attention 
particulière aux gouvernements provinciaux qui sont 
plus sujets aux problèmes de capacité. Pour attirer 
l’attention sur les éventuelles lacunes en matière 
de capacités qui rendent les organismes de mise 
en œuvre vulnérables à la corruption, les groupes 
multipartites de l’ITIE devraient faire rapport sur le 
financement, le nombre et la formation du personnel 
de l’organisme/département chargé de l’octroi des 
licences, en particulier au niveau provincial.

	+ Créer un groupe de travail technique : Les groupes 
multipartites de l’ITIE devraient établir et financer un 
groupe de travail technique qui pourrait impliquer 
des acteurs pertinents de différents départements 
gouvernementaux pour une coordination 
gouvernementale accrue (y compris la terre, 
l’environnement, les ressources en eau, la foresterie, 
etc.) Le groupe de travail technique pourrait 
commander une évaluation de la coordination 
interagences, faire rapport sur les efforts déployés 
pour améliorer la coordination interagences et 
organiser des ateliers de coordination pour plaider 
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Comment l’outil MACRA peut soutenir la mise en œuvre de la norme ITIE  

Afin de mettre en œuvre avec succès les exigences de divulgation de la norme ITIE d’une manière qui contribue à 
lutter contre la corruption, les pays ITIE doivent comprendre les lacunes du cadre juridique et y répondre, identifier les 
vulnérabilités dans le processus d’attribution des licences et détecter les divergences dans le registre des licences qui 
créent des risques de corruption. 

L’outil MACRA fournit des conseils sur la manière de représenter le processus d’octroi de licences sous la forme d’un 
tableau facile à comprendre, qui aide les évaluateurs à analyser le processus afin de détecter les lacunes du cadre 
juridique/réglementaire, les rôles et les responsabilités qui ne sont pas clairs et les cas où la pratique s’écarte des 
processus prévus par la loi. La liste de plus de 80 indicateurs communs de risque de corruption peut aider les groupes 
multipartites (GMS) de l’ITIE à détecter, évaluer et trouver des solutions aux lacunes en matière de transparence dans la 
conception et la pratique du processus d’octroi de licences. 

Les groupes multipartites de l’ITIE peuvent également utiliser les explications de l’outil sur la manière dont un manque 
de transparence augmente le risque de corruption pour renforcer auprès des autres parties prenantes l’importance 
des exigences de divulgation de la norme ITIE. L’outil MACRA peut aider les groupes multipartites de l’ITIE à transformer 
la divulgation et la présentation de rapports pour atteindre des objectifs concrets de responsabilisation et de 
développement en les guidant pour qu’ils puissent réunir les preuves du changement et articuler des réformes ciblées 
pour renforcer la transparence et la responsabilisation et atténuer les risques de corruption dans l’attribution des 
licences. 
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en faveur d’une coordination plus transparente et 
plus efficace entre les agences et les départements 
de l’État.

	+ Définir le cadre de la lutte contre la corruption : Il 
serait utile pour les groupes multipartites de l’ITIE de 
dresser la carte des éléments clés du cadre juridique 
de lutte contre la corruption dans leur pays, tels que 
les infractions de corruption, les autorités chargées 
d’enquêter et de poursuivre la corruption, les 
sanctions et la manière dont celles-ci s’appliquent au 
processus d’octroi de licence. Pour garantir l’efficacité 

de cette démarche, les groupes multipartites de l’ITIE 
pourraient collaborer avec l’agence nationale de lutte 
contre la corruption ou s’inspirer de son travail. De 
même, les groupes multipartites de l’ITIE pourraient 
s’engager avec l’agence de lutte contre la corruption 
pour démontrer comment les informations 
divulguées en vertu de l’exigence 2 de la norme ITIE 
soutiennent les efforts de prévention et de détection 
de la corruption dans le processus d’octroi de licence, 
et pour identifier des informations supplémentaires 
qui aideraient à prévenir la corruption.
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ANNEXE
Exigence 2 de l’ITIE — Cadre juridique et institutionnel, y compris l’attribution de 
contrats et de licences

EXIGENCE 2 DE L’ITIE ORIENTATIONS DÉTAILLÉES

2.1 Cadre juridique et 
régime fiscal

a) Les pays mettant en œuvre l’ITIE doivent divulguer une description du cadre juridique et 
du régime fiscal régissant les industries extractives. Ces informations doivent comprendre 
une description sommaire du régime fiscal, y compris le niveau de déconcentration fiscale, un 
aperçu des lois et règlements pertinents, une description des différents types de contrats et de 
licences qui régissent la prospection et l’exploitation du pétrole, du gaz et des minéraux, et des 
informations sur les rôles et responsabilités des organismes gouvernementaux concernés.

b) Lorsque le gouvernement entreprend des réformes, le groupe multipartite est encouragé à 
veiller à ce qu’elles soient documentées.

2.2 Attribution des 
contrats et des licences

a) Les pays mettant en œuvre l’ITIE sont tenus de divulguer les informations suivantes relatives 
à tous les contrats et licences attribués et transférés au cours de la période comptable couverte 
par les divulgations ITIE les plus récentes, y compris pour les entreprises dont les paiements sont 
inférieurs au seuil de signification convenu :

i. une description du processus de transfert ou d’attribution de la licence ;

ii. les critères techniques et financiers utilisés ;

iii. des informations sur le(s) bénéficiaire(s) de la licence qui a été transférée ou attribuée, y 
compris les membres du consortium le cas échéant ; et

iv. tout écart important par rapport au cadre juridique et réglementaire applicable régissant 
les transferts et les attributions de licences.

Dans les cas où les gouvernements peuvent choisir différentes méthodes d’attribution 
d’un contrat ou d’une licence (par exemple, appel d’offres ou négociations directes), la 
description du processus d’attribution ou de transfert d’une licence pourrait inclure une 
explication des règles qui déterminent quelle procédure doit être utilisée et pourquoi une 
procédure particulière a été choisie.

Lorsque les informations disponibles au public présentent des lacunes, celles-ci doivent 
être clairement identifiées. Tout obstacle juridique ou pratique important empêchant la 
divulgation complète des informations susmentionnées doit être documenté et expliqué, y 
compris un compte rendu des plans du gouvernement pour surmonter ces obstacles et le 
calendrier prévu pour y parvenir.

b) Lorsque les entreprises détiennent des licences qui ont été attribuées avant la période 
couverte par la mise en œuvre de l’ITIE, les pays mettant en œuvre l’ITIE sont encouragés à 
divulguer les informations indiquées au point 2.2 (a).

c) Lorsque les licences sont attribuées par le biais d’une procédure d’appel d’offres, le 
gouvernement est tenu de divulguer la liste des candidats et les critères de l’appel d’offres.

d) Le groupe multipartite peut souhaiter inclure des informations supplémentaires sur 
l’attribution des licences dans le cadre des divulgations ITIE. Cela pourrait inclure un commentaire 
sur l’efficacité et l’efficience des procédures de licence, ainsi qu’une description des procédures, 
des pratiques réelles et des motifs de renouvellement, de suspension ou de révocation d’un 
contrat ou d’une licence.

EXIGENCE 2 DE L’ITIE ORIENTATIONS DÉTAILLÉES

2.3 Registre des licences a) Dans ce contexte, le terme « licence » désigne toute licence, bail, titre, permis, contrat ou 
concession par lequel le gouvernement confère à une ou plusieurs sociétés ou à un ou plusieurs 
individus des droits d’exploration ou d’exploitation de ressources pétrolières, gazières et/ou 
minérales.

b) Les pays mettant en œuvre l’ITIE sont tenus de tenir un registre ou un système de cadastre 
accessible au public contenant les informations suivantes, complètes et en temps utile, 
concernant chacune des licences relatives aux entreprises dans le cadre convenu de la mise en 
œuvre de l’ITIE :

i. Titulaire(s) de la licence.

ii. Là où elles sont rassemblées, les coordonnées de la zone de licence. Lorsque les 
coordonnées ne sont pas rassemblées, le gouvernement est tenu de veiller à ce que la 
taille et l’emplacement de la zone de licence soient divulgués dans le registre des licences 
et que les coordonnées soient accessibles au public auprès de l’organisme gouvernemental 
compétent sans frais ni restrictions déraisonnables. Les divulgations doivent inclure des 
indications sur la manière d’accéder aux coordonnées et sur le coût, le cas échéant, de 
l’accès aux données. Le gouvernement devrait également documenter les plans et les 
calendriers pour rendre ces informations librement et électroniquement disponibles par le 
biais du registre des licences.

iii. Date de la demande, date d’attribution et durée de la licence.

iv. Dans le cas des licences de production, la marchandise produite.

Il est prévu que le registre des licences ou le cadastre comprenne des informations sur 
les licences détenues par toutes les entités, y compris les entreprises et les personnes ou 
groupes qui ne relèvent pas du champ d’application convenu de la mise en œuvre de l’ITIE, 
c’est-à-dire lorsque leurs paiements sont inférieurs au seuil de matérialité convenu. Tout 
obstacle juridique ou pratique important empêchant une telle divulgation complète doit être 
documenté et expliqué, y compris un compte rendu des plans du gouvernement pour tenter 
de surmonter ces obstacles et le calendrier prévu pour y parvenir.

c) Lorsque ces registres ou cadastres n’existent pas ou sont incomplets, toute lacune dans les 
informations accessibles au public doit être signalée et les efforts déployés pour renforcer ces 
systèmes doivent être documentés.

2.4 Contrats a) Les pays mettant en œuvre l’ITIE sont tenus de divulguer tous les contrats et licences qui sont 
accordés, conclus ou modifiés à partir du 1er janvier 2021. Les pays mettant en œuvre l’ITIE sont 
encouragés à rendre publics tous les contrats et licences qui prévoient les conditions liées à 
l’exploitation du pétrole, du gaz et des minéraux.

b)… 
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twitter.com/TI_Mining
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Visitez notre site web pour en savoir plus sur notre travail.

transparence.org.au/global-mining
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la corruption, à développer de nouveaux outils et de nouvelles 
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